
Article 24 : le rendement minimum garanti 
 
§ 1er. Lorsque l’engagement de pension implique le paiement d’une contribution personnelle de l’affilié, celui-ci a 
droit au moment de sa sortie, de sa retraite ou en cas d’abrogation de l’engagement de pension à la partie de cette 
contribution, qui n’a pas été consommée pour la couverture du risque décès et invalidité avant la retraite, capitalisée 
au taux maximum de référence pour les opérations d’assurance à long terme, fixé par les arrêtés d’exécution de la loi 
du 9 juillet 1975, nonobstant l’article 17, alinéa 1er. 
§ 2. Lorsque l’engagement de pension est de type contributions définies ou un engagement tel que visé à l’article 21, 
l’affilié a droit au moment de sa sortie, de sa retraite ou en cas d’abrogation de l’engagement de pension, à la partie 
de la contribution qui n’était pas supportée par lui et qui n’a pas été consommée pour la couverture du risque décès et 
invalidité avant la retraite et pour la couverture des frais limités à 5% des versements, ou à la partie des montants 
attribués, capitalisées au taux maximum de référence pour les opérations d’assurance à long terme, fixé par les 
arrêtés d’exécution de la loi du 9 juillet 1975, diminué de 0,5 %, sans préjudice de l’article 17, alinéa 1er. 
Par dérogation à l’alinéa 1er, la capitalisation au taux maximum de référence est remplacée, en cas de sortie, de 
retraite ou d’abrogation du régime de pension dans les cinq ans qui suivent l’affiliation, par une indexation de cette 
contribution conformément aux dispositions de la loi du 2 août 1971 organisant un régime de liaison à l’indice des 
prix à la consommation des traitements, salaires, pensions, allocations et subventions à charge du trésor public, de 
certaines prestations sociales, des limites de rémunération à prendre en considération pour le calcul de certaines 
cotisations de sécurité sociale des travailleurs, ainsi que des obligations imposées en matière sociale aux travailleurs 
indépendants. Cette dérogation n’est pas d’application si le résultat du calcul est supérieur au résultat qui découle du 
calcul visé à l’article 1er. 
Les alinéas 1er et 2 ne s’appliquent pas à la partie des contributions qui n’était pas supportée par l’affilié et qui 
contribue au financement d’un engagement de pension de type prestations définies en cas de retraite et/ou de survie 
en cas de décès après la retraite. L’engagement de type prestations définies doit avoir un effet complémentaire par 
rapport à l’engagement de type contributions définies. 
§ 3. Pour le calcul des minima visés aux §§1er et 2, en cas de modification du taux cité, l’ancien taux s’applique 
jusqu’au moment de sa modification aux contributions versées avant cette modification et le nouveau taux à partir de 
la modification. 
 


